
( N° 381. ) 

Chan1h1-e des llepréseutnnts. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS 

A l'appui d'wt projet de loi ayant pour objet d'outoriser la concession du 
chemin de fer de la vallée de la Dendre, ri.' Ath vers Termonde et Gand. 

Msssrmna, 

J'ai l'honneur de vous communiquer la convention qui vient d'être faite 
relativement au chemin de fer de la vallée de la Dendre et de soumettre à vos 
délibérations un projet de loi tendant à autoriser la concession de celte voie de 
communication. 

Le chemin de fer de la vallée de la Dendre prendrait son origine à la station 
d'Ath, près de la porte de M.ons, et toucherait les villes de Lessines, Grammont, 
Ninove et Alosl ; il se raccorderait au chemin de fer de l'Élat, sur les deux 
points d'Audeghern et de \--Vichelen. 

Son développement serait d'environ v8 1 /2 kilomètres, ou 11 1
/2 lien es de 

5,000 mètres, savoir : 

D'Ath à Lessines. . . . 11 kilom. 
De Lessines à G rammont . . . a )} 

De Gram mont à Ninove. . . . 12 ½ )) 

De Ninove à Alost . . 14 )) 

D'Alost au point de bifurcation . 5 )) 

De ce point à Aud€ghem . . 4 )) 

Du même point à Wichelen . 4 )) 

Total. . . ti8 ¼ kilom, 
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11 sernit éiahlt ,\ düulile voie (•l. co ùterni! c.rviro u dix millions. 

La Chambre appréciera la v.rk-ur de'~ motifs que j'aurui ,\ fai1·e valoir po111· 
d((rnonlr<·t· la lw,lt> ut ilité n u achée 11 l\\rnblisst>twJnt d'11n chemin de fer. s1\ 

di:-ig<•anl 11'.\Lli \('I'~ G,1nd et 'I'o rm ondc. pa1· la vallt'•e de la Dendre, el elle 1.iti­ 

(î('J',I de son vol(' . .feu ai l,1 co nvi cl ion , les d1:-po~i Lions q11(' le Go11 vorucmeu t a 
cru dP\011· prf'11d11·. pot!I' saisir l'occnsiou de doler le pays d'un nouvel ék'men! 
d1• pt ospérité. 

1l est d'abord ù 1·en1ar<.p1<'1'1 i\lrssiP11i-s. que pP11 de contrées olfreut autnnt 
cl'importnncc. sous le rnpporl de lindusu-ie anricole <>t de ln p opulnt ion. que le 
pays qui borde le cours de la Dendrr-. depuis Ath jw,q:1'.1 'I'ermonde , Ainsi, 
non-sr-ulcmcu t on y re ncoutrc. sur- une distance de onze ;', douz e lieues, les 
six villes d'At h, Lessines, G1·ammont1 Ninove, Alo1,t cl Ttrrnondc , mais eucore , 
cnt rr- ces villP1' el tout autour d'elles, sont groupées des comruu nes en si 1p·an<l 
nombre el i,j peuplées, que les hameaux ressemblent ù des villages et qu'il 
u'ex isl e , en quelque sorte, pas de solution de continuité entre les habitations 
w;si:.e~ sur chacune des riv es. 

nr., si l'on obso: ve que les relations p,u· chemin de fe1· ue sontsurtout mut­ 
tiplitS<•~ que po11r les courtes distances el dans un cercle de quelques lieues, on 
comprendra aisément cc que devra être le mouvement qui se développera sur 
une lif}lle où les villes sont si ra pproch ées l'une de l'autrc : ou comprendra que 
celle lifpie1 fût-elle sans a11c11 n affluent, se trouverait déjà dans les conditions 
voulues pour déterminer une circulation des plus actives el que, même dans 
cet étal d'isolement, elle réuuitait <léj,i de véritnb les éléments de succès. Mais, 
indépendamment du urnnd mouvement qui s'étnblirn sur celle ligne, du chef 
des relations réciproques des villes qu'elle réunit, il fa nt aussi prévoir une cir­ 
culation considérable, au point de vue de l'enseuible des communicalions <lu 
pnys. ~ raison de la sit.uat ion de celle lii;ue par rapport aux: divers r-ailways 
Je l'Ouesi et du Midi. 

En effet, si l'on considère comme exécuté le chemin de fer de Tournay à 
JurbisP: on voit que le grand polyrrone fermé par le résau du railway partant 
de Brnxel)P::i (Nord) el arrjvnn! à Bruxelles (Midi), pnr Gand, Tournay et 
jurbise, se trouve coupé, du Nol'd nu Sud el presqu'eu li3·nè droite, par la voie 
nom clle , Je manière qu'iudépeudannneut de la jonction éventuelle avec 1a 
cnpitule , pat· une roule directe de Bruxelles sui· Gaud par· Alost, la ligue dont 
nous nous occupons se trouvera en communication immédiate : 

1° P.11· Aude3hen-11 avec Termo nde , Malines, Anvers el la li1JnC de l'Est; 

2° Par Audrghem el Termonde , avec le ptlys de W aes ; 

:-1° Par Wichelen, avec Wetteren, Gand, Deynze, l3rnges et Ostende; 

-1° Par Ath, avec Leuze, Tournay, Mouscron, Courtray, Lille et la liffne 
<-f A.1io-lelerre · u ' 

~:i0 Par Ath, avec Chièvres, Lens, Jurbise, Mons, le Borinàffè, Valenciennes 
el les liipws de Paris; 
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G0 Enfin, par Ath et Jurbise, avec Soignies, Braine-le-Comte, Chnrloroy , 
Namur el l'Entre-Sambre-et-Meuse. 

Ma is , à part le développement que vont prendre l'industrie et le cornmer ce 
de la riche vallée de la Dendre, par sui le de sa mise en relation directe avec 
Ioules les branches du railway indiquées plus haut, il est encore à remarquer 
que, par la position mitoyenne de la lisne nouvelle, qui traverse diamétralemeut 
le gmud poln;oue de Bruxelles (Nord) à Bruxelles (Th! idi), celle litJue n néces­ 
sairerneu l servir <le lieu yde transit, pou1· passer <le l'une des branches supé­ 
rieu l'PS du réseau, ù l'une des branches inférieures; qu'ainsi celle li5ne va 
amener, cnlre ses brauches supérieures el inférieures, un mouvement considé­ 
rable el tout nouveau, car on peul regarder- comme nuls les transports Je 
voyngeu1·s qui, dans l'état actuel des choses, s'effectuent des lignes de l'Ouest 
vers les lirrncs du Midi et réciproquement. 

Cet état de choses ne sera modifié, par l'établissement du chemin de fer 
Je Tournay à Jurbise, qu'en ce qui concerne la partie la plus méridionale de 
la linne de l'Ouest dans ses communications avec le chemin de fer du Mid]. 

Le JJJ,im'stre des Travaux Publics, 
A. DECIIAMPS. 
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PROJE1' DE 1--'0I. 

Sur la proposition <le uotre Ministre <les Travaux Publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Notre Ministre des Travaux Publics présentera aux Cham­ 
bres, en notre nom, le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UlUQUE, 

Le Gouvernement est autorisé à accorder à M. Georges­ 
Robert d'Harcourt , de Londres (représentant les directeurs 
du canal de Jemmapcs à Alost) et Mill. Guillaume Hoorickx 
et Henri Carolus, ces deux derniers as·issant tant pour eux 
que pour Jeurs compagnies, la concession d'un chemin de 
fer de la vallée de la Dendre, d'Ath vers Termonde et Gand. 

Les conditions de cette concession seront celles de la 
convention et du cahier des charges annexés à la présente 
loi. 

Donné à Bruxelles, le 14 avril 1845. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le J,Jinistre des Tracaue Puhli"cs 1 
A. DECHAMl'S. 



MI.NlSTt:RE DES TRA VAUX PUBLICS. 

=-=======.c::=··=····=·-------. ----- -- . ----------- - ---;,.,. --=--===="-• 

CIIE~IIN DE FER DE LA VALLÉE DE liA DENDRE, 
D'ATH vnns TEHMONDE ET GAND. 

CO'KVENTION. 

Entre les sieurs Georges-Robert d'Harcourt, de Londres, se portant fort pour 
sir Richard Jenkius, directeur de la eornpagnic des Indes et autres, directeurs de lo.1 
compagnie du canal de Jernmnpes à Alost, cl agissant en vertu de procuration du 
7 avril 1845, Guillaume Hoorickx et Ilcnri Carolus, ces deux derniers arrissant, tant 
pour eux que pour leurs compagnies, d'une part; 

Et le Gouvernement belge, représenté par M. le l\'lini~lrc des Truvru, x Publics, 
d'autre part, 

A été convenu ce qui suit: 

AnT. l". Les comparants de première part s'engagent à fournir les fonds nécessaires 
et a exécuter à leurs frais, risques et périls, et con formémen l aux clauses et conditions 
du cahier des charges ci-annexé, le chemin de fer de la vallée de la Dendre, d'Ath 
vers Terrnonde et Gand par Lessines, Grammont, Ninove et Alost. 

A11.T. 2.. Les premiers contrnctnnts, pour assurer l'exécution de l'c11g-agemeul par 
eux pris aux termes de l'article précédent, verserout, à la première demande du Gou­ 
vernement, un cautionnement d'un million de francs. 

All.T. 3. Si les premiers contractants voulaient user de la faculté qui leur est laissée 
par l'art. 47 du cahier des charges, de former une société en nom collectif ou anonyme, 
avec émission d'actions, cette émission ne pourra se faire qu'en titres sur lesquels il 
aura été versé 30 p. 0

/0• 

Ces titres ou actions ne pourront être cotés aux bourses d'Anvers et de Bruxelles, 
qu'après l'entier achèvement du chemin de fer. 

ART, 4. Aucune expropriation, aucuns travaux ne pourront être eut amés avant qu'il 
n'ait été dùment justifié, à la satisfaction de M. le Ministre des Travaux Publics, de la 
réalisation d'un premier versement, en Belgique, de deux millions de francs, y compris 
le cautionnement mentionné à l'art. 2. 

An. 5. Le rcmbourscmenl du cautionnement pourra être immédiatement réclamé, 
dans le cas où la loi de concession ne serait pas votée dans la présente session, ou si 
les Chambres législatives apportaient aux présentes des changements que les capita­ 
listes soumissionnaires ne pourraient admettre. 

A11.T. 6. Le Miuistre des Travaux Publics accepte les conditions et stipulations qui 
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IHl'Lt'dcnt, cL ~·ooliri·l' ù lei, suumr-Itrc .'J l.1 sanction de la l{·;ri'>lalur(•, avant la fi n de la 
préscnle session; si la sanction de la lèffislature était refusée, lu convention qui préo èdc 
..,!'rail rcrçarM·c comme non avenue. 

Fait en double il Bruxelles, le 14 avril l845 . 

A. Ducu ",irs. G .-R. D'IL~Rl!DU f', I', 

G. Iloonrcnx, 
li. CA uor.us. 
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CAIJIEH DES CHARGES JOINT A LA CONVENTION. 

'l'racé, 1wofll et établl8scm~ot de la 1•011te. 

AnT. ,~,. Le chemin de fer prcrulra son origine a la station d'Ath, près de lu porte 
de Mons, rl touchera les villes de Lessines, GrmnmouL, Ninove et Alost: le raccorde­ 
meut de cc cheruiu <le fer avec ce! ui <le l'Etat s'effectuera sui· les deux points 
d'Auderrhcrn et de Wichelen, c11 menant, du centre de grnvité du triangle compris 
entre les extrémités intérieures des slat iuus d'Alosl, Audq}hcn1 et Wichelen, une 
droite v crs chacune de ces trois stations. 

Toutes les purt ies du chemin, taut sous le rapport du tracé que sous celui des profils 
en 1011::· el en travers, devro11t, d'ailleurs, i~lrc exécutées, autant que possible, confo r­ 
rnémcut aux plans et iudicatious r,·éuéralcs de l'avant-projet, qui sera dressé par les 
i11géuieurs cle l'Etat. 

Les ouvrn[rCS d'art, les hûtinrcuts cl dépr-udunccs , les stations, leurs clôtures, etc. 
devront érralc111ent s'exécuter d'après les prévisions qui seront portées dans l'avant­ 
projel dont il s'agit. 

Le poids des rails sera, n11 m inimum, de 27 kilog. par mètre courant. Les billes 
seront d'essence de chêne cl prèseuterout les dirneusious requises aujourd'hui pour 
les travaux de l'Etat, 

ART, 2. En ce qui concerne la partie du chemin qui, aux termes de l'art. 43, sera 
susceptible de rachat par le Gouvernerncut, les concessionnaires devront suivre exacte­ 
ment toutes les stipulations générales et de dètui] que prescrira le cahier des charges 
spécial, à dresser, à cet effet, par le Département des Travaux Publics. 

ART. 3. Dans le courant des six mois, à compter <lu jour où les élèments de l'avant­ 
projet auront été communiqués aux concessionnaires, ceux-ci soumettront à l'appro­ 
bation du Ministre des Travaux Publics, les projets complets <le la partie non rachetable, 
lesquels projets consistent en plans, profils en lonrr et en travers, plans détaillés des 
ovVl'ages d'art de toute nature, de la voie ferrée, de la traversée à niveau des routes 
et chemins, des loges de garde, des stations, bûriments et dépendances, et rrénérale­ 
ment de tous les ouvrages nécessaires au parachèvement de la ligue et a sa mise e11 
exploitation régulière. 
E11 ce qui concerne les plans el détails relatifs a la portion de la roule susceptible de 

rachat, ils seront fournis à lu cornpaguie , clans le délai ci-dessus prescrit, par le 
Département des Travaux Publics. 

ART. 4. Les concessionnaires se conformeront, autant que possible, en ce qui con­ 
terne les propositious et projets dressés en vertu du premier paragraphe de l'article 
précédent, aux bases admises généralerneul par les ingénieurs de l'Etat, notamment à 
celles adoptées dans le projet définitif de la partie rachetable de la route. 

ART, 5. Le Ministre ries Travaux Publics ponrra appo i-ter aux propositions et projets 
dont il s'agit, telles modifications qu'il trouvera nécessaires et utiles pour reproduire, 
autant que possible, les conditions qui auront servi de base dans l'avant-projet à dresser 
par les ingénieurs de l'Etat. Les concessionnaires devront se couformer a ces modifi­ 
cations, et; dans le cours de l'exécution, ils ne pourront s'écarter des projets approuvés, 
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que moyennant l'uutorisutiou ('\j>l\':,SC el Iot mc llc du Dépurt cmrut des T1,nt111x 
Puhlics. 
A:nT. 6. Le rni lwa y sera ùtnbli ù double voie. La lnrrrcm de ln voir: sera ci·IIP dI1 

chemin de fer <le l'Etnt ; la lnrrrcur de l'entre-voie Ill' pounn avoir, dans les slntio,1.s, 
moins de trois mètres, et, c11 dehors des st a rious, moi us de cieux mètres. 

AnT, 7. LP fer, pour la voie', prnvic1Hhn des usiucs du pays, pourvu toutefois qu'elles 
puissent le livrer fi un prix qui 1Ic d<'•passc pas de 10 p. 0/n celui des fers élrnngcrs 
rcnrl us ù An vers. 

AnT. 8. Les Iocornotivcs , voitures <'l wag:1O11s seront coufcctiounés dans le puys; 
cependant, ù raison des perfeclion11L'ITlt'11ts q11i pourraient è+ro npport és 11 !'étran:.p•r 
dans lu fu hricntion des locomotives, les conccssiou nnircs nuI·011t lu faculté d'y acheter 
celles qui leur serment nécessaires pour servir de modèle, 

A.l\T, 9. Tous les 011Yl'a)1'.L'S, sans distinctiou , pourront ètre construits avec les muté­ 
rinux c11 usngc dans les trnvnux publics des localités , sous la condition CJUC ces 
matériaux seront, chacun dans son espèce, de la meilleure qualité et qu'ils seront mis 
c11 oeuvre d'après les rôglcs de l'art, de rnnn ièrc ù ganrnlir Ia solidité et la durée des 
ouv1·nrres. 

A11T, 10. Les travaux de la 1·011le et de ses dépendances seront achevés, au plus 
t ard , ond éaus les trois aunécs , ù complet· du jour indiqué par l'art. 3, de façon qu'à 
l'expiration de cc délai, le chemin de fc1· d'Alh ù Audq~·hcm et Wichelen puisse ètre 
exploité d'une rnunièrc complète et n\;·ulièl'c sur toute son étenrluc. 

A11T, 11. Les conocssionuaircs ne pourront poursuivre aucune expropriation, ni cour­ 
rucncer aucuns uavaux , avant d'avoir justifié , ù la sutisfuction du Départcmcut dc:i 
Travaux Publics, de la réalisation d'un premier· verserneut , eu DelrriquC', de deux mil­ 
lions de Fruucs , y compris le cautionncrucut c:-.i3·t~ par l'nrt , 16. 

ART, 12. Au fur cl ù mesure qu'une section sera susceptible d'ètro livrée à ln circu­ 
Iation , les co11ccssionnuircs pourront obtenir su mise c,1 exploitation, en vertu d'une 
autorisati ou expresse du 1Ui11istrc des Travuux Publics. 

AnT. 13. Les concessionnaires entreprennent ù leurs frais, risques et périls cl sans 
charg o nue une pour le trésor de I'Etat , tous les travaux quelconques, prévus ou 
imprévus , sans aucune exception ni distiuction , ainsi que toutes fournitures, entretien 
(:t renouvcllemcnl du matériel, qui seront reconnus nécessaires pour l'établissemeut 
du chemin de fer dont il s'aG'ÎL, pour son exploitation et pour son cntret ieu, Cette 
clause <ÎOiL ètrc considérée comme la base du contrat; les parties entendent que, clans 
tous les cas possibles, elle reçoive l'applicntion lu plus large. 
Il est bien entendu que les ouvrnges de raccordement el d'appropriation, tels que­ 

plates-formes tournailles, excentriques, rcruiscs dc locomotivcs , bureaux, haugara.ctc., 
ù exécuter, soit dans les stations extrêmes cl'Ath, de Wichelen et cl' Audeghcrn , soit 
sur d'autres points, par suite de la mise en contact de lo ligne dont il est question avec 
celle de Tournay à Jurbise, avec celle de Gand à Teruioudc et, èveutuellemeut, avec 
celle de Bruxelles vers Alost, sont entièremcut à charge des concessionnaires. Des 
dispositions seront arrêtées par le Département des Travaux Publics pour la régulari­ 
sation cl la complète séparation des services de l'Etat et de la eompaanie, rlaus les 
stations de jonction. 

AllT, 14. Ln mise en possession des propriétés bâties et non bâties, nécessaires à 
l'exécution des travaux, l'occupation des terrains pour l'extraction, le transport cl le 
dépôt des terres et matériaux , aura lieu comme eu matière de travaux décrétés d'utilité 
publique, au nom de l'Etat, niais a ln diligence et aux frais exclusifs des conces­ 
sionnoircs. 

ART, 15. Les concessionnaires demeurent seuls cl exclusivement chargés de toutes 



( 9 ) 

les i11dt'11111ilt.'.•~ <'l de tous les Iruis auxquels donuorout lieu, au profit de ((lll que cc 
soit , la construction, le maintien, l'exploitation, I'cuuciicu et la réparation du chemin 
de frr cl de ses d<'·pe11dm1ccs. 

A11·r. 16. A la pr,·miern demande du Gouvcrnemout , les cunccssio nua ircs fourniront 
un cautionuerncu! d'un million de francs Pu numéraire, hons du trésor ou obligations 
des emprunts uat io uaux ; cc capital sera remis u11 Gouvernement, qui en demeurera 
<lq>osilaÎ1e, sn ns duvoir aucun i ntérè] : il sera restitué aux couccssiounaircs, pat· 
ei11(piiô111cb, ù mesure qu'ils auront exécuté des travaux ou acquis des propriétés pour 
une somme double de celle rlout ils réclarueront le remboursement, 

A1t·1·. 17. Si, clam le délai d'une année, à pan ir de la pro rnulgnl ion de la loi de 
coucession , les couccssio nuair-cs n'ont pos justifié de ln réalisutiou du versement de 
deux millions cxin·é par l'art, 11, ou si, endéans le même délai d'une année après la 
communiratîo11 à eux faite par le Départorneut des Travaux Publics, des plans et 
détmls r,é11érnux de l'avant-projet, ils n'ont pns commencé leurs travaux, ils seront, 
par cc fuit, et de plein droit, déchus clc leur concession, sausqu'il soit besoin d'aucune 
mise c11 demeure q uclcouquc. 

AnT. J 8, Les couccssio unnues seront égnlcment déchus de tous leurs droits, si le! 
1 iavuux n'étaient pas courplétcment achevés endéans le délai fixé par l'art. 10 cl au vœu 
de eel article, corn me aussi daus le cas où les travaux ne scruieut pas à moitié achevés 
à la fin de la deuxième a1111éc. 

A1\T, 19. Dans le cas de déchéanco prévue pa1· les deux articles précédents, il sera 
pourvu au parachèvement des travaux, au llloyen d'une adjudication qu'on ouvrira 
sur les clauses du présent cahier des chargcs , et sur nue mise il prix des ou vrac-es cléju 
cous.ruits, des matériaux approvisionnés, des terrains achetés, des portions de chemin 
de fer déjà mises en exploitation et do leur matériel. Cette adjudication sera dévolue 
:\ celui des nouveaux soumi ssionnaircs qui offrira la plus furie somme pour les objets 
('01np1 is d.ms h1 1111s<.· ù p1 i,; les conccssiounuircs devront se coutr-ntcr de celle q11c 
l'adjudil'.alîon auru pro dui te , •. ilors même qu'elle serait moindre que la mise à prix, sans 
pouvoir élever, ù chnrc·(• de l'Etat, aucune réclamation, ni prétcntiou , de quelque chef 
que cc puisse être. Dans le cas où le cuutionucmenunent des concessiouuaircs ne lem 
aurait pas encore été entièrement I ostitué , ce cautionuerucut ou cc qui leur demeu­ 
rerait dù, serait acquis à l'Etat, à titre d'indcm uitè , et l'adjudicatiou u'a uru it lieu c111c 
sui· le dépôt d'un nouveau cautionnement, égal à la somme ainsi acquise nu Gouves­ 
nemcut , Si l'adjudica Lion, ouverte ainsi qu'il vient d'être dit, n'amenait aucun résul lai, 
une seconde adjudicution serait tentée sur les mèmes bases, après un délai de six 
mois : el si celte dernière tentative dcmeuruit également sans résultat, les ouvrages 
déja construits, les inatériaux approvisionnés, les terrains achetés, les parties de 
chemins de fer Mjà mises en exploitation, avec leur matériel cl toute fa partie non 
remboursée du cautiouucment, seraient acquis sans aucune indemnité au Gouverne­ 
ment, qui pourrait en disposer comme de conseil, les concessionnaires demeurant 
irrévocuhlemeut déchus de tous leurs droits. 

ART. 20. Les art. 17 et 18 11e seront pas applicables si les coucossionuaires justifient 
lJUC Je retard ou la cessa tiou des travaux est le résultat d'un événement de force 
runjeure dû111c11l constaté, 

ART, 21. Si, pendant l'exécution des travaux, il est reconnu que les ouvrages ne 
sont pas exécutés conformément aux règles de l'art et aux clauses et conditions du 
présent cahier des charges, l'aclmi11isll'ation pourra les foire démolir et reconstruire eu 
tout ou en partie, aux fuus des concessiounaires et d'office, si ces derniers demeuraient 
c11 défaut de le foire à lu première réquisition. 

Au•, 22. Apres l'achèvement total des travaux, les concessionnaires feront foire 
1 



( 10) 

à leurs frais, un bornage co11lraclictoirc cl un plan cadastral de Ioules lr-s partiei; du 
chemin de fer et de ses d{•pe1Hliinn·s; ils feront <·1p1lcmcut dresscr , ù lems frais cl 
contradictoirement avec l'arhuiu isu DL ion, 1111 ôtal descriptif cl détail lé de la lî[pie 
entière, de la voie ferrée, des Ga1·es, ouvrn5cs d'art, clôtures, ponts à bascules, bûu­ 
mouts, etc. Des cxpéditio11s dûment ccrt ifiécs , des procès-vc1·baux de bonrngc, du plnn 
cadastral cl de l'état descriptif seront déposées uux frais des concessionnaires, dans Ir,, 
archives de l'adiniuisu'atio n. 

Ex1•lnUntlon et euiretlen. 

AR'I•, 23. Toutes les luis, tous les n'.·s-lernc11ts gt•néroux c11 matière de e:randc voirie 
actuellement en vigueur, ou à intervenir par rapport aux routes et chemins de for de 
l'Etat, seront applicables nu chemin <le for de d'Ath vers Audcghcm et Wichelen. 

Le Gouvernement, après avoir entendu les coucessiounuires, arrêtera les mesure! et 
les dispositions ncccssai res pour assurer ln police, ]a conservation et la sûreté du 
chemiu de fol' et de ses dépcndnnccs. 
tes concessionnaires sont autorisés ù faire, sauf l'upprobation de l'administrnuou, 

les réglemculs qu'ils ju3·ero11l utiles pour le service l.'l l'cxploitutio n du chemin. 
Les règlements dont il s'.ii}il dans les deux parag raphes qui p récèd out , sont obli- 

1_ptoires pour les concessionnaires, ci, (•11 général, pour les personnes qui feront usage 
du chemin de for. 

A11.·r. 24. Les concessionnaires devront maintenir, pendant toute la durée de leur 
concession, le chemin de fer cl ses dépendances, ainsi que le matériel de locornotion 
et de transport, eu parfait état d'entretien et d'cxploitatiou ; si les coucessiou naires 
étaient en demeure rle satisfaire aux réquisitions qui leur seraient adressées ù cet effet 
par l'administration, le Gouve: nement pourrait y foire procéder d'office, cl, dans cc 
cas, il aurait le droit de s'approprier toutes les recettes jusqu'à concurrence du mon­ 
tant des travaux el fournitures exécutés, majoré d'un cinquième a Litre de dommages 
et intérêts. 

ART. 25. Il sera facultatif au Gouvernement de faire reconnaître l'état du chemin 
<le fer et de ses dépendances, ainsi que celui du matériel d'exploitation, quand bon 
[ui semblera. 

Péage~. 

All.T. 26. Pour indemniser les concessionnaires des dépenses et travaux qu'ils s'en­ 
~agent à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition express!." qu'ils 
rempliront exactement toutes leurs obligations, Je Gouvcmement leur concède, pen­ 
dant un terme de quatre-vingt-dix ans, à dater de la mise en exploitation du chemin 
(le Fer sui· toute sa longueur, l'autorisation d'y percevoir les droits déterminés au tarif 
ci-après, les transports se faisant entièremeut aux frais et par les soins des dits conces­ 
sionnai res. 

TARIF. 

Les bases du tarif sont les suivantes : 
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l'• classe. 

2• classe. 

3• classe. 

,1 \HG li \NDISES, 

/ Ardoises, bières, bois de co ustru ct iou , briques, cendres, \ 
céréales, chaux en sacs ou en barils, clous de toute 
espèce, cordages vieux, drrllcs, chiffons et rognures, 
écorces en sacs, engrais , fers en barres ou étirés et les 
objets en fonte dont lu valeur u'cxcè do pnr fr. 50 par 
100 kilog., graines, laines brutes (dites en masse), lin 
cl étoupes emballés, houill e , marbres en b loccrnétaux 
eu fonte, en saumon ou en lingots, minerais, rniu-mllc 
ou limaille en bar ils, noir au ima l servant d'engrais, os, 
pannes, pavés, pierres de taille sans moulures, pois­ 
sous, pommes de terre, sel brut, sel de soude, sou, 
terres, tôles, tourteaux, tuiles, verre cassé, verre ù vitre 
en caisses et objets analogues. 

J Marchand iscs qui ne sont comprises ni dam la 1 rc ni dans l 
i la 3° classe. j 

f 
Cristaux rrlaces marbres en ••. n "'"~-~~ ~A'""~" ~"··~- '-"' 'o· (.~ ~, - --------- , __ _....,_, , _ . 
laines, faïences et verreries 
sons distillées, objets cuco , \ 

dangereu x. J 

C::-::~::.::.:, ;;!'.''.::-'.::-~, ~'.''."~?'.''.::-~ '.'n tranches, meubles, porce­ 
fincs , soieries, vins et bois- 

.. ... · mlrra nts ou {l'un transport 
difficile ou <lan8 

Fr. 0-45, pm 
tonneau et 
par lieue de 
5,000 mè­ 
trcs. 

Fr. 0-75, id. 

Fr. 1-00, id. 

VOYAGEURS, llAGAGES ET PETITES MARCllA.NDISES, 

Voya{reurs f 
Bagas-es. 

Articles de f Au-dessous de 5 kilog, 
diligence. i Au-dessus de 5 kilog .• 

l" classe. 
2• id. 
3• id. 

. fr. " 40 par ioyarreur et par lieue. 
,, 30 id. 
" 20 id. 
" 30 par 100 kilog. et pa1· lieue. 
" 60 par colis pour toutes les distances. 
,, 20 pur 100 kilog , et par lieue. 

FOl'!DS ET VALEURS. 

Pour C:1~1<1ue rrulfe ;iu-dessus 

DE DE Dt. UE 
dt~~ 11re11uen nullt. froues 

DIST,ANCES. " - 1 à 100 fr. JQJ d 5()0 fr. 501 • 1,000 fr. l,OOH5,000f, 
Par mille Or cl p::qncr4;, 

r alcues. 

De 10 lieues et ou-dessous ••• • 50 • 75 1 00 • 50 • 25 • 20 

De plus de lO lieues ....• , ..• . 75 1 Il} 1 ~o . 75 . 40 • 30 

. { ù 2 roues. . . . par voiture et par lieue, fr. 2 00 
Equipages il 4 id. 3 00 · roues. . . . . . 
Chevaux. { 1 cheval. • • . . . . . . . par envoi et par lieue. 2 00 

2, ou 3 chevaux. . . . . . id. 2 25 
5 ou 6 bœufs ou 1 waggon petit bétail. • . • id. 2 25 

Bétail. . l 3 à 4 bœufs, 5 à 10 porcs ou veaux, 11 à 12 moutons id. 2 00 
1 à 2, bœufs, 1 a 5 porcs ou veaux, l à 10 moutons. id. t 50 
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Le clwrnenienl et le déchnrrrcmcnt des marchandises poll(lél'cuscs, i,c Feront aux 
frais de l'expéditeur et po1· les soins des coucessionuuircs, aux prix actuellement fixés 
par les tarifs de l'Etat. 

Les diverses bases qui précèdent ne sont. au reste, (lUC des maaima cl. il sera facul­ 
tatif aux concessionnaires de les réduire, dans l'intérêt du commerce et de l'iudw,tric. 

Le transport d'objets dangereux, de masses indivisibles de grandes din1011sions, ne 
sera pas oblirrutoil'e pour les concessionnaires. 

Les conditions <le cc transport pourront se ré:gler de gré à g1·é; tout transport 
nécessitant, par ses dimensions, l'emploi d'un ou de plusieurs waggons, poyern poui· 
la charge entière du wor,gon ou des wagr;ons, quel que soit. leur poids. 

An.T. 27. Les concessionnaires auront le droit d'applique!' le tarif ci-dessus, a toutes 
les sections qui pourraient être livrées à la circulation avant l'achèvement complet <lu 
chemin de fol' d'Ath it Wichelen et Audcghcm, et ce avec l'autorisa lion du Jl'linistl'c 
des Travaux Pub lies. 

An.T. 28. Dans le cas où les concessionnaires jugeraient. utile et co nvcnahlc d'abaisser, 
au-dessous des limites ma.rim a déterminées par le tarif, les droits qu'ils sont autorisés 
11 percevoir, les droits abaissés ne pourront plus être rétablis qu'après un délai de 
3 mois. 
An.T. 29. Tous changements appariés dans les tarifs devront être homologués par 

u11 arrêté du ll'1i11islrc des Tm vaux Publics, pris sur la proposition des concessionnaires 
et annoncés au moins un mois à l'avance par voie d'affiches et de publications. 

ART. 30. La perception des droits devra se faire par les concessionnaires iudistiuc , 
toment et sans aucune faveur. Dans le cas où <les perceptions auraient eu lieu ù des 
prix inférieurs a ceux des tarifs, l'administration pourra déclarer la réduction ainsi 
consentie applicable à la partie correspondante du tarif, et les prix ne pourront, comme 
pour les autres réductions, être relevés avant un délai de trois mois; les réductions 011 

remises accordées il des indigents ne pourront, dans aucun cas, donner lieu à l'appli- 
cation de la disposition qui précède. . 

ART, 31. Les militairos en service, voyageant en corps ou isolément, ne serout 
assujettis, eux ni leurs bagages, qu'à lu moitié de la taxe du tarif légal. 

ART, 32. Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes ou un matériel 
militaire, sur l'un des points desservis pnr la ligne du chemin de fer, les concession­ 
naires seraient tenus de mettre immédiatement à sa disposition et ù moitié de la t1JH 
du tarif, tous les mo'Yens de transport établis pour l'exploitation du chemin de fer. 

ART. 33. Les lettres et dépêches convoyées par un ag:ent du Gouvernement, seront 
transportées gratuitement et par les convois ordinaires, sur toute l'étendue du chemin 
de fer. 

A cet effet, les concessionnaires seront tenus de réserver, chaque jour, à l'arrière du 
train des voilures d'un des convois <le voyageurs, expédiés dans l'une ou l'autre direc­ 
tion, un coffre suffisamment grand et fermant à clef, ainsi qu'une place convenable 
pour le courrier chargé d'accompagner les dépêches. 

ART, 34. Dans le cas où des convois spéciaux seraient nécessaires au Gouvernement, 
il y serait pourvu au moyen de conventions particulières pour chaque cas. 

AsT. 35. Au moyen de la perception des droits réglés, ainsi qu'il vient d'être dit, et 
sauf les exceptions stipulées ci-dessus, les concessionnaires contractent l'obligation 
d'exécuter constamment avec soin, exactitude, célérité et sans tour de faveur, à leurs 
frais et par leurs propres moyens, Je transport des marchandises de toute nature, 
vo-yageurs avec leurs bagages, voitures, chevaux et bestiaux, fonds et voleurs qui leur 
seront confiés. 

A,RT, 36. Les frai~ accessoires non mentionnés au tarif, tels que ceux de chargement, 
, ,. • ' l 
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de tlé<'hoq-?_'l)\Clll, d'C'nll'('pol, ctc., seront Iivés par llll n'>gkn1t•nt ({Ill s1·1·,1 souuu-, ,1 

I'approhntion de l'atliniuiëlrnlion. 
A.RT, 37. Tl no po1nT11 êtrci•l11hli, pend1111l ln durée de 111 concession, s111· le clicuriu 

de fer dont il s'nr,·it, aucun péage, ui perçu aucun droit, soit au profit d1· l'Etal, :ioil 
au profil de l'un e ou de l'autre des provinces traversées pn1· le dit chcmiu (1c f'i'I', :--01I 

;i11 profit d'une ou de plusieurs communes. 

An1·. 38. Le choix cl la nominati on des ttg,~nls nècossai rcs ù l'exécution des Iravuu«, 
ù l'exploitation de la mu Le et ù la pr-rccplinn des pêii~?~s, nppn1 tiendra cxcl usivcrucut 
aux cnnccssio uuaircs ; 111:1is le Couvcrucrncnt aura le droiL de clôsii11cr ceux de ce~ 
agents qui seront assermentés aux fins de remplir les Jonctions d'officiers de police 
judiciaire, nu vœu de la loi du 15 av ri l 1843. 

ART. 39. Le Gou vornumc nt fera survcil Ier pur ses ll{fl'!lls l'exécution de tous les 
travaux, tant de premier ét abl is scmcut que d'e ntrcticn , ainsi que l'exploitation; celle 
surveillance sera exercée aux f, ais des co ncessiounuircs, A cet effet ceux-ci verseront 
dans la caisse qui leur sera in d iqucc, savoir . 

l O Endéans les trois mois qui suivront la date de la promulgation de lu loi de cou­ 
cession, et anuucllcmcut pcnd ant tonte la durée des travaux, une somme de fr. 10,0üO; 

2,o A pnrlir de la mise en r;,.:plvitation de la roule et jusqu'à l'cxpiratio n de la con­ 
cession, une so1111I1C annuelle de fr. 2,ùüO, qui sera pnyéo daus le cours du premier 
li irncstrc de chaque n n nèc. 

An. 40. Indépcuucmmcut des sommes indiquées ù l'article précédent, la cornpnguic 
versera, endéans les trois premiers mois qui suivi ont la date de la loi de concession, 
une somme de fr. 30,000, destinée à payer les Irnis d'études de l'nvallt-prnjct. 

ART, 41. A l'époque fixée pour l'cxpiratiou de la concession, le chciniu de for et ses 
dépendances devront se u ouver en parfait étal d'eutreticn .ut, put· suite, si pendunt Ios 
cinq années qui précéderont celle époque, les oonccssionuaires HC se mettaient pas eu 
mesure de satisfaire complétcruent a celle obligation, le Gouvernement aurait le droit 
de saisir les produits des péngcs et de les employer à rétcblir eu bon état le chemin 
de fer el toutes ses dépendauccs . 

ART, 42. A du ter de l'expira lion du terme fixé pour la coucessiou , le Gouvernement 
sera subrogé dons tous les droits des concessionnaires et entrera immédiatcmcut eu 
possession de la mule cl de sou matériel, tels qu'ils existeront à celle époque, aiusi que 
de ses produits. 

Le prix du matériel, fixé par expertise contradictoirc , sera payé aux conccssiou- 
narres. 

ART, 43. Duns le cas où la construction d'un chemin de fer de Bruxelles vers la liam• 
de l'Ouest, par Alost, vienne à être décrétée, l'Etat aura 1c droit de racheter toute lu 
partie du chemin de for concédé, qui s'étcudru depuis le point de jouet ion de la ligne 
de Bruxelles vers Alost, jusqu'à Wichelen ('t Auclc>3·hcm. 

Le rachat s'effectuera d'après le montant du devis estimatif du coût d'établissement de 
celle partie du chemin de fer, lequel devis est imatif sera dressé, de commun accord, 
entre le Département des travaux puùlics et la compagnio concessionuuire , 

Le rachat constituera ainsi un Forfait absulu : toutefois 11 sera alloué aux conces­ 
sionnaires, à titre de prime et d'intérêts du c:1pital d'ôtab!iss!'1nrnt pendant la durée 
des travaux, une majoration de 25 p. 0/o sui· le n1011lu11t du devis estimatif précité. 

ART. 44. Dans le cas où le Gouvernement ail l'intention d'opérer le rachat, il devra 
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nol i licr rNll\ intention ù Ill cor11pagï1ic, n11 moins six mois nvant l'époque ù fixer pour 
la rcp ri st- par l'Etat, rlo la pnrt ic rlo nt il est qucstio u . 

Ln liquidutiou de la somme ù payer ù la co,npn;p1ic, du chef de rnch at, sera opérée 
d'rns les trois mois qui sui vro ut l'cntréo eu possession de la partie rachetée. 

A1t'l'. 45. A dater du jour <le la reprise pnr l'Etat, tous droits quelconques de la corn­ 
pag-11il' viendront ù C'CSSC'I' sui· l.1 partie rachetéc ; colle partie sera, dès cc mornent-Ià, 
considérée comme construite pm· le Gouvcruemcnt et comme appartenant, sans aucune 
disl inct iou, nu réseau e:ônél'i1l des ohrmins de for de l'Etat. 

A1\1'. 4ü. Il est entendu que si, avant d'avoir d{liné n ln compaguio les plans et 
détails du projet d{•{inilif do la partie rachctnblo , le Gou vorncment lui uotifiait so n 
iu tontiou de construire pal' lui-même, cl ù ses frais, la partie r6sprvéc, les concession­ 
nairr-s n'aurnient aucune réclarnatiuu ù soulever rlc cc chef', si ce n'est que, dans cc cas, 
l'Etat uccordcra ii l11 co111panuic, ù titre d'inrlcrnniio pom non-emploi de capitaux 
t!llf?'P,'{•s, une prime de 10 p. 0/o sur le n101111111t des (!{,penses ù cffcclL1c1· par l'Etat pour 
I'étab lisscmcnt de celle partie réscrvéc , arrêtées au jour de la mise eu exploitation, 
Celle prime ne sera allouée que dnns les six mois après la diLc mise en exploitation. 

A1lT. 47. Les co necssio unair es ont lu faculté de former une société en nom collectif 
ou anonyme, avec émission d'actions, en se conforrnaut, du reste, aux lois et rè2-tc­ 
mcnts sur la matière. 

S'ils usent de celle Iaculté, ils n'en resteront pas moins personnellement obligés, 
envers le Gouvcrncmcut , pom l'entière el bonne exécution des travaux dans les limites 
du présent cahier des charges, même duns le cas où ils formeraient une société a no­ 
ll)'lllC approuvée par le Go uvcrucmcnt ; l'approbation qui serait donnée aux statuts 
(l'une semblable société a ynnt uniquement pour hu t de lui assurer une existence léz-tilc, 
mais nullement de substituer un nouvel oblirré aux ohlirrés primitifs qui scrnicnt 

;\ 1, 1 , 1 
C! ('C' l:11'{?'S • 

AHT. 48. Le Gouvernement conserve ln faculté d'autoriser, soit dans le puys traversé, 
soit pa1 tout ailleurs, toute construction de roule, canal ou chemin de fer, sans que les 
concessionnaires puissent réel •. irner a cc Litre aucune indemnité quelconque. 

Le Gouvernement se réserve é3"alcrncnt de décréter l'exécution d'embranchements 
ucccssoires au chemin de fer concédé. 

An·r. 49. Les conccssiounnircs seront non recevables à réclamer des indemuités : 
1 ° A titre clcs modificntions c1uc pourraient subir la taxe des barrières et les péages 

établis, tant sur les voies de communication uctucllemeut existantes, que sur celles 
qui pourraient être créées pendant la durée <le la concession ; 
2° A titre de modifications au tari l' des d ouancs ; 
3° A titre de toutes autres mesures, prises ou provoquées par l'urlministration, dans 

le cercle de ses attributions. 
ART. 50. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait 011 autoriserait ln construction 

de routes, canaux ou chemi us de fer, qui traverseraient le chemin de fer concédé ou 
ses embrauchemonts, les concessionnaires ne pourront y meure obstacle, ni réclamer 
de cc chef d'autre indemnité que le remboursement de l'augmentation éventuelle des 
dépenses d'entretien, le Couvcrncmcnt s'engageant à faire exécuter, sans frais pour· 
les concessionnaires, tous les ouvrae·cs définitifs ou provisoires qui seraient nécessaires, 
pour éviter que l'exploitntion puisse être entravée ou interrompue. 

A1\T. 51. Dans tous les cas où il y aura lieu à des dornmuges-intérêts au profit du 
Gouvernement, aux termes des stipulations qui précèdent, ils lui seront acquis à 
charge des ccucessiouuaircs , sans qu'il doive justifier d'aucun préjudice éprouvé. 

ART, 52. Duns aucun cos, les concessionnaires ne seront rccevahles à invoquer la 
force majeure, pour quelque cause que cc soit, à moins que, dans les trente jours des 



t' véuerncu ts ou eirco11sta11cc--, d'où seraient nés les obstacles, ils n'eu aient fait rccon­ 
naitre la ri·alilé d l'iuflucucc par le Gouverncme11t. Il en serait d.e mèiue de., f.iils r1ue 
les conccssi onuni: es croir,11e1ll pouvoir imputer ù l'admiuistr.ition ou à ses ugonts; Ils 
ne pourrout en n1aum<•11Lcr t1u1: pour auL111t qu'ils eu aient également fc1it reconnalu-c 
ln réalité et l'influence par le Gouvernement au moment où ils auront été posés, ou, au 
plus tard, dans Jc9 t rente jours suivunl s , 

An'I', 53. Dans aucun cas ils uo pourront baser une réclauiatio n quelconque sui· des 
ordres qui leur auraicut été donnés verhalement ; des ordres verbaux ue pourront avoir 
pour eux un caractère ohli{ra toirc, 

ART, 54. Les concessionnaires se trouveront eu demeure d'exécuter les obligatious 
qui leur incombent dans les différents cas prévus par les stipulations qui précèdent, 
par la seule cxpirntio n du terme leur accordé à cet effet, et saus qu'il soit besoin 
d'aucun acte judiciaire, 

ART, 55. Dans le cas où l'on découvi irait dans les fouilles à faire pour l'établissement 
du chemru de fer et de ses dépendances, quelques objets d'art, d'autiquité , de numis­ 
matique, d'histoire naturelle, etc., ces objets deviendraient la propriété de l'Etat. 

Aar. 56. Les concessionnaires devront indiquer un dorniorl e d'élection, où leur 
seront adressées les communications, réquisitions et ordres émanés de l'administration; 
les communications, réquisitions cl ordres seront transmis par voie de correspondance 
administrative, et auront par eux-mêmes date certaine et caractère authentique lorsque 
leur remise au domicile d'élection aura été constatée pat· un reçu. 

AnT. 57. Les droits d'enregistrement seront fixes, et s'élèveront a un franc soixante­ 
dix centimes en principal. 

Fait à Bruxelles, le 14 avril 1845. 

A. DECHAMPS, G.-R D'HARC()UR1', 

G-. Hoomcax. 
H. CAROi.US, 


